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PARADIPLOMATIE COMME STRATEGIE DE CONTOURNEMENT ET DE GESTION 
RATIONNELLE DE LA BALKANISATION DE LA RDC 

par 

René MVUTU NGAMBELE 
 
 

Résumé 

La paradiplomatie, entendue comme l’action internationale menée par les entités subnationales telles que les 
provinces et les villes, est présentée non comme une menace, mais comme une stratégie politique de résistance face au 
risque de balkanisation en République démocratique du Congo. L’auteur soutient que, dans un contexte marqué par 
une souveraineté fragilisée en raison des ingérences extérieures et des faiblesses structurelles de l’État central, la 
diplomatie de proximité peut convertir les dynamiques de fragmentation en véritables instruments de cohésion 
territoriale. 

Mots - clés : Paradiplomatie, Balkanisation, Souveraineté partagée, Gouvernance multiniveau, Cohésion territoriale, 
Intégration régionale 

Abstract 

Paradiplomacy, understood as the international engagement of subnational entities such as provinces and cities, 
is presented not as a threat, but as a political strategy of resistance against the risk of balkanization in Democratic 
Republic of the Congo. The author argues that, in a context of weakened sovereignty caused by foreign interference and 
the structural fragilities of the central state, proximity diplomacy can transform fragmentation dynamics into effective 
instruments of territorial cohesion. 

Keywords : Paradiplomacy, Balkanization, Shared Sovereignty, Multilevel Governance, Territorial Cohesion, 
Regional Integration. 

INTRODUCTION 

Il est question, dans ce sujet, d’analyser comment la paradiplomatie, c’est-à-dire l’action internationale 
menée par les entités subnationales telles que les provinces, les villes ou les communautés locales, peut 
constituer pour la République Démocratique du Congo une stratégie politique et institutionnelle de 
résistance, de contournement et de régulation face à la menace persistante de balkanisation du territoire 
national. Le propos ne se limite pas à une simple lecture des initiatives locales extérieures, mais interroge 
leur capacité à reconfigurer la souveraineté congolaise dans un contexte où celle-ci est fragilisée par la 
fragmentation territoriale, les ingérences étrangères et les faiblesses structurelles de l’État central. L’article 
cherche à démontrer que la paradiplomatie, loin d’être une menace pour l’unité nationale, peut au contraire 
devenir un outil de cohésion territoriale, de développement local maîtrisé et de gouvernance multiniveau, 
en permettant aux provinces et collectivités de participer activement à la diplomatie économique, culturelle 
et sécuritaire du pays. 

Dans ce cadre, la paradiplomatie est envisagée comme une forme de diplomatie de proximité, capable 
de convertir les dynamiques centrifuges en dynamiques de coopération, d’intégrer les périphéries dans les 
circuits régionaux et internationaux, et de renforcer la légitimité de l’État par le bas. Le sujet met donc en 
lumière la tension entre le risque de désintégration et la possibilité d’un renouveau de la souveraineté 
nationale fondée sur la participation des acteurs locaux à la politique étrangère. Il s’agit d’une réflexion à la 
fois géopolitique et institutionnelle qui explore comment la gestion rationnelle des interactions locales-
globales pourrait transformer les facteurs de balkanisation marginalisation, isolement, rivalités identitaires 
en leviers de stabilité, d’influence régionale et de diplomatie inclusive. En somme, ce sujet aborde la 
paradiplomatie non comme une échappatoire à l’État, mais comme un instrument stratégique de survie et 
de modernisation de l’État congolais dans un environnement international complexe et fragmenté1. 

Le problème que ce sujet tente de résoudre en faveur de la République Démocratique du Congo réside 
dans la crise persistante de souveraineté et de cohésion territoriale qui alimente la menace de balkanisation 
du pays. Depuis plusieurs décennies, la RDC fait face à des dynamiques centrifuges multiples (économiques, 
politiques, ethniques et géostratégiques) qui affaiblissent l’autorité de l’État central et fragilisent son unité 
nationale. Les régions riches en ressources, souvent marginalisées ou mal intégrées dans le système national, 
deviennent des foyers de contestation, de dépendance transfrontalière et d’influence étrangère. Dans ce 

                                                           
1 DUCHACEK, I., La dimension territoriale de la politique : à l’intérieur, entre et au-delà des nations, New York, 

Routledge, 1986. p.14 
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contexte, la gouvernance centralisée montre ses limites : elle est trop rigide pour répondre à la diversité des 
réalités locales et trop lente pour s’adapter aux pressions régionales et internationales. 

Le sujet propose donc d’examiner comment la paradiplomatie pourrait constituer une réponse 
pragmatique à ce déséquilibre structurel. Elle vise à repenser la gestion du territoire et la projection 
internationale de la RDC en permettant aux acteurs locaux de participer activement à la diplomatie, au 
développement et à la coopération régionale, tout en restant sous la coordination de l’État. Le problème 
fondamental est celui de savoir comment éviter que la décentralisation et la pluralité territoriale ne se 
transforment en fragmentation, et comment transformer cette pluralité en force d’intégration nationale. Le 
sujet cherche à offrir à la RDC une alternative à la logique de division : faire de la paradiplomatie un outil 
de renforcement de la souveraineté partagée, capable de stabiliser le pays, de consolider l’unité nationale et 
de restaurer son autorité géopolitique dans un environnement marqué par les convoitises et les ingérences2. 

Ainsi, pour mieux comprendre en quoi la paradiplomatie peut constituer pour la République 
Démocratique du Congo une stratégie de contournement et de gestion rationnelle de la balkanisation, cette 
réflexion s’articule autour de deux grands axes complémentaires. Dans un premier temps, il s’agira 
d’analyser les fondements théoriques et les dynamiques structurelles qui lient la montée de la 
paradiplomatie aux menaces de fragmentation territoriale, en montrant comment la crise de souveraineté 
nationale et la vulnérabilité institutionnelle favorisent la prolifération d’acteurs subnationaux dans la scène 
internationale. Dans un second temps, l’étude s’attachera à démontrer que, loin d’alimenter la 
désintégration, la paradiplomatie peut devenir un instrument stratégique de consolidation de l’unité 
nationale, en favorisant une gouvernance multiniveau, une intégration régionale équilibrée et une 
diplomatie territoriale concertée capable de neutraliser les logiques de balkanisation. 

I. PARADIPLOMATIE ET BALKANISATION : ENTRE TENSIONS, MUTATIONS ET 
RECOMPOSITIONS DE LA SOUVERAINETÉ 

1.1. Fondements conceptuels et théoriques 

La réflexion sur la paradiplomatie s’inscrit dans une transformation historique profonde des relations 
internationales, marquée par la remise en question du monopole étatique sur la diplomatie et par la montée 
en puissance des acteurs locaux dans la gestion des affaires internationales. Née dans les années 1970 grâce 
aux travaux fondateurs d’Ivo Duchacek et de Panayotis Soldatos, la notion de paradiplomatie désigne 
l’action extérieure conduite par des entités infra-étatiques régions, provinces, métropoles, villes qui, sans se 
détacher de l’État central, développent leurs propres réseaux de coopération économique, culturelle, 
environnementale ou scientifique. Ce mouvement traduit un glissement paradigmatique majeur : la 
diplomatie cesse d’être l’apanage exclusif du pouvoir central pour devenir une pratique partagée et 
différenciée, adaptée à la complexité du monde contemporain et à l’interdépendance des territoires. Dans 
un contexte de mondialisation et de gouvernance multiniveau, la souveraineté n’est plus comprise comme 
une possession indivisible, mais comme une responsabilité collective et fonctionnelle, répartie entre 
plusieurs échelons de pouvoir. L’État conserve bien entendu son rôle de garant de l’unité politique et de la 
légitimité juridique, mais il délègue certaines de ses prérogatives à des acteurs territoriaux capables d’agir 
avec efficacité dans des domaines de proximité : développement transfrontalier, protection des écosystèmes, 
diplomatie économique ou coopération décentralisée. Ce modèle d’articulation entre centre et périphérie 
inaugure une nouvelle architecture du pouvoir fondée sur la subsidiarité, la complémentarité et la 
participation3. 

Dans le contexte congolais, cette approche trouve une résonance particulière face au spectre récurrent 
de la balkanisation. Ce terme, historiquement associé à la désintégration politique de la péninsule 
balkanique au XIXᵉ siècle, renvoie ici à la menace d’une fragmentation territoriale et institutionnelle résultant 
de tensions internes et d’ingérences extérieures. En République Démocratique du Congo, la balkanisation 
ne se manifeste pas seulement par des velléités séparatistes ou des ruptures territoriales, mais par la 
recomposition du pouvoir autour de pôles régionaux autonomes, souvent alimentés par la compétition pour 
les ressources naturelles, la marginalisation économique et les influences transnationales. Cette dynamique 
fragilise la cohésion nationale et affaiblit l’autorité de l’État central, transformant le pays en un ensemble 
d’espaces inégalement gouvernés. Dès lors, la paradiplomatie se présente comme une alternative stratégique 
à la fragmentation, en offrant un cadre institutionnel pour canaliser les énergies locales, reconnaître la 
pluralité identitaire et valoriser les initiatives territoriales dans un projet collectif. 

                                                           
2 ALDECOA F. & KEATING, M., Paradiplomacy in Action : The Foreign Relations of Subnational Governments, 

London, Frank Cass, 1999, pp.121–122 
3 TAVARES, R., Paradiplomacy: Cities and States as Global Players, New York, 2016, pp. 20-21 
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L’unité étatique et la diversité territoriale, longtemps pensées comme contradictoires, apparaissent 
désormais comme deux composantes indissociables d’un même processus de gouvernance. Une 
centralisation excessive tend à étouffer la créativité locale, accentuer les frustrations régionales et provoquer 
des crispations identitaires, tandis qu’une décentralisation incontrôlée risque de nourrir les tendances 
centrifuges. Entre ces deux extrêmes, la paradiplomatie propose une médiation souple et intégratrice : elle 
permet aux territoires de participer à la diplomatie nationale sans remettre en cause la souveraineté de l’État, 
tout en consolidant la cohésion interne par la reconnaissance de la diversité. En favorisant l’ouverture des 
provinces et des villes à la coopération régionale et internationale, elle transforme les périphéries en relais 
de stabilité, d’intégration et de rayonnement national4. 

Ainsi, la paradiplomatie représente une voie d’équilibre et d’innovation institutionnelle dans la 
redéfinition contemporaine de la souveraineté. Elle ne vise pas à affaiblir l’État, mais à le réinventer dans un 
modèle polycentrique, où la puissance nationale se déploie à travers des réseaux de coopération territoriale 
articulés à la diplomatie centrale. Dans le cas de la République Démocratique du Congo, cette approche 
constitue une réponse pragmatique aux défis de la gouvernance, de la stabilité et du développement. En 
plaçant les territoires au cœur de la diplomatie de proximité, elle ouvre la voie à une reconstruction nationale 
fondée sur la participation, la solidarité et la souveraineté partagée. 

1.2. L’analyse des logiques contemporaines de la balkanisation congolaise 

L’analyse de la balkanisation congolaise contemporaine met en lumière un processus structurel de 
fragmentation du territoire qui dépasse la simple faiblesse circonstancielle de l’État pour s’inscrire dans une 
dynamique historique, géopolitique et économique de longue durée. La République Démocratique du 
Congo, riche en ressources stratégiques et en biodiversité, demeure un espace de convoitises multiples où 
se croisent les intérêts des puissances étrangères, des multinationales et des acteurs transnationaux. Depuis 
la période coloniale, son territoire a été pensé non comme un espace de souveraineté, mais comme un 
gisement de richesses à exploiter. Cette logique de prédation s’est perpétuée sous des formes modernes : les 
interventions économiques, environnementales ou humanitaires, souvent présentées comme des aides, 
reproduisent en réalité une tutelle déguisée qui limite la capacité de décision nationale5. Les ressources 
minières et naturelles du Congo, au cœur des transitions énergétiques mondiales, sont devenues le principal 
levier de cette domination : leur contrôle échappe largement à l’État, au profit d’acteurs étrangers et privés 
qui instrumentalisent la fragilité institutionnelle du pays pour consolider leur influence. 

Cependant, cette désagrégation ne résulte pas seulement des pressions extérieures : elle s’enracine 
dans des failles internes qui témoignent de la crise profonde de la gouvernance et du contrat social. L’État 
congolais, affaibli par une administration héritée du centralisme colonial et miné par la corruption, peine à 
exercer ses fonctions régaliennes et à assurer la justice, la sécurité et le développement. Ce vide de 
gouvernance favorise la multiplication d’autorités parallèles (milices, chefs coutumiers, élites régionales, 
réseaux économiques informels) qui exercent des pouvoirs de substitution, souvent articulés à des intérêts 
étrangers. Cette fragmentation du pouvoir s’alimente d’un sentiment d’injustice territoriale : les régions 
productrices, marginalisées des circuits décisionnels, voient leurs richesses extraites sans bénéfice local, 
nourrissant des revendications autonomistes et des initiatives de coopération illégales ou extralégales. La 
balkanisation devient alors la conséquence logique d’une centralisation inefficace et d’une absence de 
redistribution équitable, où les territoires se détachent symboliquement et politiquement d’un centre 
défaillant. 

Cette dynamique se matérialise dans une géographie de la vulnérabilité nationale. L’Est du pays, 
particulièrement le Nord et le Sud-Kivu, constitue l’épicentre d’une balkanisation sécuritaire alimentée par 
les ingérences régionales et la porosité des frontières ; le Sud, notamment l’ex-Katanga, incarne une 
balkanisation économique nourrie par la tension entre la richesse minière et la pauvreté sociale ; le Nord-
Est, à travers l’Ituri, illustre une balkanisation identitaire où les conflits communautaires se cristallisent 
autour du contrôle des terres et des ressources ; tandis que l’Ouest, autour de Kinshasa, traduit une 
balkanisation urbaine liée à la crise sociale et au désenchantement politique. Ces différents foyers de fragilité 
sont reliés par l’existence de « zones grises », espaces où l’autorité de l’État s’efface au profit de réseaux 
hybrides de gouvernance groupes armés, ONG, acteurs économiques, forces étrangères qui instituent leurs 

                                                           
4 PAQUIN, S., Paradiplomacy and Multilevel Governance: Cities and Regions as Global Players, Londres, 2019, p. 
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propres normes et circuits d’échanges. Ces zones deviennent le laboratoire d’une souveraineté éclatée, où la 
guerre, loin d’être une anomalie, devient un mode de régulation économique et politique structurant6. 

Ainsi, la balkanisation congolaise s’analyse comme une recomposition du pouvoir autour de logiques 
économiques, sécuritaires et identitaires qui dissolvent la souveraineté dans une multiplicité de pouvoirs 
concurrents. Elle ne traduit pas seulement une perte de contrôle territorial, mais une désagrégation 
symbolique du sentiment d’appartenance nationale. La reconstruction de la souveraineté congolaise passe 
dès lors par une refondation du lien entre le centre et les territoires, fondée sur la justice distributive, la 
gouvernance participative et la revalorisation de l’État comme arbitre et garant du bien commun. La lutte 
contre la balkanisation ne saurait se limiter à la coercition militaire ou à la diplomatie formelle ; elle exige 
une transformation profonde des structures politiques, économiques et sociales, capable de rétablir la 
confiance, de réancrer la cohésion nationale et de redonner au Congo la maîtrise pleine de son destin 
territorial et civilisationnel. 

1.3. Crise de la souveraineté verticale et émergence de la souveraineté horizontale 

La transformation du modèle westphalien en République Démocratique du Congo traduit une 
profonde mutation de la souveraineté étatique, autrefois centralisée et exclusive, désormais pluralisée et 
partagée. Hérité du XVIIᵉ siècle, le modèle westphalien reposait sur la suprématie absolue de l’État dans la 
conduite des affaires internes et internationales. Or, dans le contexte congolais, cette conception s’est 
progressivement effritée sous l’effet de la mondialisation, de la décentralisation, de la faiblesse 
institutionnelle et de la montée d’acteurs non étatiques. L’État, affaibli par des décennies de conflits et de 
dépendance économique, n’est plus l’unique détenteur du pouvoir diplomatique : provinces, villes, 
communautés, ONG et entreprises participent désormais à des dynamiques internationales qui redéfinissent 
la souveraineté comme un processus collectif plutôt qu’un monopole. Cette recomposition s’exprime à 
travers l’émergence d’une souveraineté polycentrique, caractérisée par la coexistence de multiples pôles de 
pouvoir politiques, économiques et communautaires dont la coordination devient essentielle pour maintenir 
la cohésion nationale. Les provinces et villes s’affirment comme acteurs du développement et de la 
coopération transfrontalière, tandis que les structures coutumières, religieuses et économiques remplissent 
des fonctions de gouvernance de proximité que l’État peine à assurer7. 

Dans ce contexte, la paradiplomatie s’impose comme une réponse pragmatique à la désagrégation du 
monopole diplomatique. Elle permet aux acteurs territoriaux d’entretenir des relations internationales 
adaptées à leurs besoins, sans rompre avec la souveraineté nationale, mais en la complétant. En RDC, cette 
diplomatie décentralisée ne vise pas la concurrence avec le centre, mais la complémentarité : elle pallie les 
carences de l’État en favorisant la coopération économique, culturelle et environnementale à partir des 
réalités locales. Loin d’affaiblir la souveraineté, elle la modernise en la rendant plus flexible et participative, 
transformant la diversité des acteurs en levier d’efficacité collective. Ainsi, la mutation du modèle 
westphalien en RDC ne marque pas la fin de l’État, mais son adaptation à un ordre mondial interconnecté 
où la puissance s’exerce par la coordination, la proximité et la coresponsabilité. Ce nouveau paradigme 
diplomatique offre au pays la possibilité de réconcilier unité nationale et diversité territoriale, en faisant de 
la paradiplomatie un instrument de reconstruction de la souveraineté congolaise autour d’un modèle de 
gouvernance coopérative, résiliente et inclusive. 

II. LA PARADIPLOMATIE COMME STRATÉGIE DE CONTOURNEMENT ET DE GESTION 
RATIONNELLE DE LA BALKANISATION 

2.1. Paradiplomatie défensive et préventive 

L’analyse des mécanismes de prévention mis en place dans le cadre de la paradiplomatie en 
République Démocratique du Congo met en évidence une stratégie cohérente de consolidation de la 
souveraineté par l’action locale et la coopération régulée. Loin d’affaiblir l’État, la coopération 
transfrontalière contrôlée, les jumelages stratégiques et les partenariats de sécurité locale constituent des 
instruments de stabilisation et de cohésion. Dans un pays aux frontières vastes et poreuses, la coopération 
transfrontalière encadrée permet de transformer les marges en espaces d’échanges légitimes et de co-
développement sous la supervision du pouvoir central. Elle assure la régulation des flux commerciaux, 
humains et culturels, réduisant les tensions frontalières et réaffirmant la présence de l’État dans des zones 
souvent négligées. De leur côté, les jumelages stratégiques entre provinces ou villes congolaises et leurs 
homologues étrangères prolongent cette logique en favorisant le transfert de compétences, la mutualisation 
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des savoirs et la réalisation de projets conjoints dans les domaines économique, éducatif ou culturel. Ces 
initiatives, lorsqu’elles s’inscrivent dans une politique nationale cohérente, participent à la construction d’un 
développement endogène et à la visibilité internationale des territoires, tout en consolidant l’unité nationale 
à travers la coopération horizontale8. 

Les partenariats de sécurité locale complètent ce dispositif en ancrant la prévention des crises dans la 
proximité territoriale. Par la collaboration entre autorités provinciales, forces de sécurité, chefs coutumiers 
et société civile, ils favorisent une gouvernance partagée de la sécurité et la restauration de la confiance entre 
l’État et les populations. Ces initiatives traduisent une diplomatie préventive qui privilégie la 
coresponsabilité et la concertation plutôt que la coercition, renforçant ainsi la légitimité de l’État et la stabilité 
sociale. Des villes comme Goma, Bukavu ou Lubumbashi illustrent concrètement cette diplomatie 
territoriale : Goma s’impose comme un pôle de coopération transfrontalière et humanitaire, Bukavu incarne 
la reconstruction communautaire post-conflit, et Lubumbashi déploie une diplomatie économique 
d’influence tournée vers la Zambie et la Tanzanie. Ces expériences démontrent la capacité des territoires 
frontaliers à devenir des laboratoires de paix et de développement régional. 

La paradiplomatie, par son articulation entre développement économique et gestion 
environnementale, renforce également la cohésion nationale. En s’intégrant aux réseaux régionaux comme 
la SADC, la CEPGL ou la Communauté d’Afrique de l’Est, les provinces congolaises participent à une 
dynamique d’intégration économique et politique qui réduit la dépendance au centre tout en stimulant la 
croissance locale. Les coopérations transfrontalières, notamment avec la Zambie et le Congo-Brazzaville, ou 
les initiatives d’écogouvernance autour du bassin du Congo, traduisent cette nouvelle diplomatie du 
développement durable où les territoires deviennent acteurs de la stabilité et de la transition écologique. 

Ainsi, la paradiplomatie préventive apparaît comme un instrument de souveraineté partagée, 
transformant la diversité territoriale en force de cohésion. Elle articule diplomatie nationale et diplomatie 
locale dans un modèle de gouvernance multiniveau capable d’anticiper les crises, d’encourager la stabilité 
régionale et de renforcer la légitimité de l’État. En substituant à la logique de méfiance une logique de 
coopération encadrée, la RDC peut reconstruire sa souveraineté sur la base de la participation territoriale, 
de la coresponsabilité et de la complémentarité entre centre et périphéries, faisant de la paradiplomatie un 
pilier de la stabilité nationale et de l’intégration régionale9. 

2.2. Paradiplomatie constructive et intégrative 

Le passage de la fragmentation à la fédération fonctionnelle marque une refondation profonde du 
modèle de cohésion nationale en République Démocratique du Congo. Cette transformation repose sur la 
reconnaissance des territoires comme acteurs de développement et de stabilité, corrigeant les dérives d’un 
centralisme hérité de la colonisation qui avait produit exclusion, inefficacité et désaffection politique. La 
fédération fonctionnelle propose une gouvernance intégrée où l’unité nationale se reconstruit à partir des 
territoires, par la coordination ascendante des initiatives locales et la valorisation des complémentarités 
régionales. Dans cette logique, la souveraineté cesse d’être monopolisée par le centre pour devenir un 
pouvoir collectif exercé en réseau à travers plusieurs niveaux d’autorité. La gouvernance multiniveau 
incarne cette architecture coopérative : l’État central conserve son rôle de garant de la cohérence nationale, 
tandis que les provinces et les collectivités, ancrées dans les réalités locales, deviennent coproductrices des 
politiques publiques. Ce partage fonctionnel du pouvoir, fondé sur la subsidiarité et la coresponsabilité, 
rapproche la gouvernance des citoyens, renforce la légitimité de l’État et transforme la diversité territoriale 
en levier d’unité. 

Dans ce cadre, la paradiplomatie émerge comme un instrument décisif d’autonomisation maîtrisée, 
orienté vers la coopération et non la sécession. En permettant aux entités locales de tisser des partenariats 
internationaux ciblés dans le respect du cadre national, elle modernise la souveraineté et consolide la 
présence internationale du pays par la base. Elle devient une diplomatie de proximité qui relie le local au 
national et le national au régional, tout en renforçant la cohérence interne. Toutefois, cette dynamique 
requiert un cadre juridique adapté : la réforme de la législation sur la décentralisation doit préciser les 
compétences et les mécanismes de supervision des initiatives extérieures, afin d’éviter toute dérive 
concurrentielle et de garantir la complémentarité institutionnelle. L’institutionnalisation d’une Direction 
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Générale de la Paradiplomatie et de la Coopération Territoriale permettrait d’assurer la formation, la 
coordination et la régulation des actions locales dans le respect de la politique étrangère nationale. 

Ainsi, la fédération fonctionnelle, adossée à la gouvernance multiniveau et à une paradiplomatie 
encadrée, offre à la RDC un modèle d’État solidaire et inclusif, capable d’articuler autonomie territoriale et 
cohésion nationale. Elle consacre une souveraineté partagée, participative et adaptative, où les territoires 
deviennent les fondations actives d’une unité nationale renouvelée, réconciliant diversité et stabilité dans 
un projet de reconstruction politique à la mesure des défis du XXIᵉ siècle10. 

2.3. Gestion rationnelle des tensions : vers une diplomatie territoriale intégrée 

La coopération transfrontalière, le développement local, la diplomatie économique et la 
paradiplomatie écologique et culturelle s’inscrivent dans une même dynamique de refondation de la 
souveraineté et de consolidation nationale à partir des territoires, dans une République Démocratique du 
Congo confrontée à la fois aux risques de fragmentation et aux opportunités de régionalisation. Ces 
approches traduisent un changement profond de paradigme : la stabilité du pays ne dépend plus 
uniquement de la centralisation du pouvoir, mais de la capacité des territoires à devenir des acteurs de la 
paix, du développement et du rayonnement international. Dans cette perspective, la coopération 
transfrontalière devient un instrument majeur d’apaisement et de coresponsabilité régionale. Loin de 
renforcer les lignes de fracture, elle transforme les frontières en espaces de dialogue et de codéveloppement, 
où les collectivités locales et les États voisins gèrent conjointement des enjeux économiques, sécuritaires et 
environnementaux. En favorisant la concertation, la régulation des flux humains et commerciaux, et la 
gestion commune des ressources, cette diplomatie de proximité consolide la paix durablement, tout en 
réaffirmant la souveraineté congolaise par la coopération. 

Le développement local et la diplomatie économique prolongent cette logique en l’ancrant dans la 
dimension interne de la gouvernance territoriale. Dans un État marqué par des déséquilibres régionaux 
profonds, ces deux leviers constituent des antidotes à la marginalisation. En valorisant les potentialités 
économiques, culturelles et humaines de chaque province, ils permettent de créer une prospérité partagée 
et de restaurer la confiance entre le centre et les périphéries. La diplomatie économique, par les partenariats 
stratégiques, les zones économiques spéciales et les jumelages commerciaux, offre aux collectivités locales la 
possibilité d’attirer des investissements et d’accéder directement aux circuits de production mondiale. Le 
développement local, quant à lui, réhabilite la participation des communautés à la gestion de leurs 
ressources et à la planification du progrès, faisant du territoire un espace de création de richesse et de 
cohésion. Ensemble, ces deux dynamiques redéfinissent la souveraineté congolaise comme une souveraineté 
partagée par la prospérité, où l’inclusion économique devient le socle de la stabilité politique et de l’unité 
nationale11. 

Dans cette architecture, la paradiplomatie écologique et culturelle joue un rôle fondamental dans la 
reconstruction du sentiment d’appartenance nationale. Elle relie la protection du patrimoine naturel et la 
valorisation des identités locales à la construction d’une conscience collective de la nation. En engageant les 
provinces et les communautés dans la gestion concertée des forêts, des bassins hydrologiques et des réserves 
naturelles, la RDC affirme son leadership écologique et fait de son territoire un acteur de la diplomatie 
climatique mondiale. De même, en favorisant la coopération culturelle internationale, elle permet aux 
provinces de promouvoir leurs traditions, leurs langues et leurs savoirs, tout en réaffirmant leur 
appartenance à un récit national commun. Cette diplomatie territoriale du patrimoine et de l’environnement 
constitue un vecteur de cohésion symbolique et identitaire, transformant la diversité en force d’unité. 

L’ensemble de ces dynamiques trouve son aboutissement dans la proposition d’un modèle de 
“paradiplomatie patriotique”, qui vise à concilier la diversité des identités locales avec la cohérence de l’État-
nation. Ce modèle repose sur une vision intégrée de la diplomatie, où chaque entité territoriale – province, 
ville, collectivité – agit non pas en marge de l’État, mais en alliance fonctionnelle avec lui, au service 
d’objectifs communs : la stabilité, le développement durable et le rayonnement international du pays. La 
paradiplomatie patriotique reconnaît le droit à l’initiative locale, mais dans un cadre de loyauté 
institutionnelle et de coordination stratégique, assurant la cohérence globale de l’action extérieure. En 
transformant la pluralité territoriale en levier d’influence collective, elle permet de bâtir une souveraineté 
fondée sur la complémentarité des niveaux de pouvoir et non sur la compétition entre eux. 

Ainsi, la RDC peut réinventer sa diplomatie nationale à travers un modèle polycentrique et 
participatif, où la paix, la prospérité et l’identité se construisent à partir des territoires. La coopération 
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transfrontalière garantit la sécurité partagée, la diplomatie économique et le développement local favorisent 
la justice territoriale, la paradiplomatie écologique et culturelle renforce l’unité symbolique, et la 
paradiplomatie patriotique donne à l’ensemble sa cohérence politique et morale. Ce cadre global offre à la 
RDC une voie de sortie durable de la fragmentation, en faisant des territoires non plus les périphéries de 
l’État, mais les noyaux actifs de sa reconstruction, de sa légitimité et de son rayonnement. 

CONCLUSION  

La paradiplomatie en République Démocratique du Congo, souvent perçue avec méfiance, apparaît 
en réalité comme une ressource stratégique pour la reconstruction de l’État et la consolidation de la 
souveraineté nationale, à condition qu’elle soit encadrée par un cadre juridique clair et institutionnalisé. Loin 
de menacer l’unité du pays, elle permet de renforcer la cohésion et la légitimité de l’action publique en 
rapprochant la diplomatie des réalités locales et des citoyens. Lorsqu’elle est coordonnée, la paradiplomatie 
devient un levier de développement territorial, d’efficacité administrative et de rayonnement international, 
transformant la diversité provinciale en moteur d’intégration et de stabilité. En dotant le pays d’institutions 
dédiées, telles qu’une Direction Générale de la Paradiplomatie et de la Coopération Territoriale, l’État 
pourrait rationaliser les initiatives locales et articuler les actions extérieures des provinces avec la politique 
étrangère nationale. 

Sur le plan stratégique, cette diplomatie territoriale contribue à la résilience des territoires, à la 
coopération régionale et à la modernisation de la souveraineté. Elle renforce la capacité d’action des 
collectivités dans la prévention des crises, la gestion des ressources partagées et la participation à 
l’intégration régionale, tout en inscrivant la RDC dans un modèle de gouvernance multiniveau fondé sur la 
coresponsabilité. La recherche future doit s’attacher à modéliser ce cadre, en intégrant les expériences 
africaines comparées et en structurant une diplomatie thématique cohérente – économique, écologique, 
culturelle – adaptée à la complexité congolaise. 

Sur le plan normatif, l’enjeu majeur consiste à transformer la peur de la balkanisation en stratégie de 
co-construction nationale. La paradiplomatie encadrée devient alors un instrument d’unité participative, en 
réconciliant diversité et souveraineté. En faisant des territoires des acteurs de la politique étrangère et du 
développement, la RDC pourrait redéfinir sa souveraineté non comme un monopole défensif, mais comme 
une œuvre collective, inclusive et moderne, où chaque province contribue activement à la stabilité interne 
et au rayonnement international du pays. 
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